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Oui : l'OPEP est nécessaire

________________________________________________________________________________

Dans le « Libération » du 3 avril 2000, Charles WYPLOSZ pose la question de l'utilité de l'OPEP et suggère que le fonctionnement normal du marché serait préférable à ce cartel.

En réalité, le marché du pétrole est très différent des autres marchés pour trois raisons :

- les coûts de production du pétrole sont très hétérogènes : 3 $ par baril dans le golfe persique, une quinzaine de dollars par baril dans l'offshore profond

- les réserves sont très inégalement réparties sur la planète , elles sont concentrées dans le golfe pour les deux tiers

- on ne doit jamais oublier qu'il s'agit d'une substance stratégique dont les ressources non renouvelables sont limitées et dont, de surcroît, la consommation trop rapide (concurremment avec celle du charbon et du gaz) est génératrice du risque de changement de climat lié à l'effet de serre.

On doit craindre que le marché ne sache pas anticiper, comme il conviendrait, l'évolution future du prix de revient du pétrole résiduel et de l'effet de sa raréfaction. Un pétrole peu cher a des effets très importants pour structurer de façon peu réversible notre urbanisme, l'aménagement de nos territoires et l'organisation de la production industrielle.

De ce fait, un scénario dans lequel le prix du pétrole serait très durablement bas avant de s'élever rapidement, à l'approche de l'épuisement des réserves ultimes, serait un scénario dangereux. C'est pourtant celui que les pays consommateurs s'efforcent d'imposer, tel fut en particulier l'objectif de la guerre du Golfe.

Sous l'effet des chocs pétroliers de 1973 et 1981, les compagnies pétrolières ont fait des efforts d'innovation technologique considérable pour abaisser le coût de production des ressources concurrentes de celles du Golfe. Les succès remarquables qu'elles ont obtenus n'ont en rien accru les réserves disponibles , en abaissant les prix sur le marché du pétrole, ils nous permettent seulement de rouler plus vite et plus insouciamment vers le mur de ces réserves ultimes qui sont de l'ordre d'un siècle de la consommation actuelle.

Les consommateurs de pétrole ont objectivement intérêt à un scénario où les prix seraient, dès à présent, assez élevés pour orienter notre développement en prenant mieux en compte les prix futurs du pétrole et les coûts futurs du changement de climat.

Dès 1990, j'ai souligné que le moyen le plus efficace et le plus équitable pour organiser la réduction des consommations d'énergie fossile, nécessaire pour prévenir le changement de climat, était de taxer le CO2 dans les pays où il est émis. Le niveau de cette taxation devrait atteindre un ordre de grandeur de 1000 F par tonne de carbone (soit l'équivalent de 17 $ par baril), si l'on veut que les pays industrialisés réduisent vraiment de 5 % leurs émissions de 2010 par rapport à celles de 1990, comme ils s'y sont engagés à Kyoto.

Devant le peu de progrès que l'on constate dans la mise en place d'une telle taxation concertée chez les pays consommateurs de pétrole, tous ceux qui militent pour un développement durable ne peuvent que se réjouir de l'existence de l'OPEP et souhaiter qu'elle sache maintenir le prix du pétrole au voisinage de 30 $ par baril.
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